
 

Les affrontements en Palestine  se multiplient avec une répression féroce de la police israélienne.  
 

L’Etat d’Israël cherche à détourner l'attention en pilonnant une fois de plus la bande de Gaza et en 
affirmant qu'il répond aux attaques du Hamas tout  provoquant des dizaines de morts et des centaines 
de blessés. 
 
Netanyahou, condamné pour prévarication, se saisit de cette  opportunité macabre pour installer un état 
de guerre et empêcher toute solution à deux pays, la seule à même de permettre au peuple palestinien 
d'accéder à ses droits fondamentaux. 
 

Depuis des décennies l'état d'Israël,  en violation de toutes les résolutions de l'ONU et du droit 
international, colonise, exproprie, détruit des maisons, installe un véritable apartheid avec l'adoption de 
la loi sur l'Etat Nation en 2018. 
 

Une politique qui a conduit Avraham Burg , ancien président de la Knesset ( parlement Israëlien), 
trois fois ministre  et ancien conseiller de Shimon Peres , à  demander la déchéance de sa qualité 
de juif israélien.  
 
En janvier 2021 il déclarait : " Je dis aujourd'hui à l'état d'Israël, je n'appartiens pas à votre nouveau 
peuple juif ", ajoutant :" Ce qui définit Israël désormais, c'est le seul monopole juif. Sans 
l’équilibre constitutionnel des droits et libertés. En vertu de cette loi, un citoyen d’Israël qui n’est 
pas juif est assigné à un statut inférieur. Comparable à celui qui a été assigné aux juifs pendant 
des générations. Ce qui fut odieux pour nous, nous l’infligeons maintenant à nos citoyens non 
juifs ». 
 

La soirée du 10 mai a été marquée par des dizaines de rassemblements, de scènes d'émeute dans 
plusieurs villes et villages de Galilée (Al Jalil). La ville de Haïfa est quadrillée par la police. Un 
manifestant a été tué par la police israélienne à Lod près de Tel Aviv.  
 

En Cisjordanie, des manifestations de soutien à Djenine et Ramallah ont été réprimées par l'Autorité 
palestinienne. 
Netanyahou a décidé de faire évacuer les militaires de l'esplanade de mosquées de Jérusalem et les 
célébrations annuelles israéliennes faites dans le cadre de l'occupation  de Jérusalem en 1967 ont été 
annulées.  
 

Les chebabs (jeunes) voient tout cela comme une victoire de leur mobilisation. 
 

Cela se passe à quelques jours (15 mai) de la commémoration de la Nakba (« le sinistre ») de 1948. 
En effet, depuis plus de trois mois, les populations palestiniennes, qui vivent dans les frontières de 1948 
(Etat d’Israël), manifestent.  
 

Cette intifada de Jérusalem est l’expression de la résistance des familles, de la population aux 
expulsions qui répondent aux exigences des colons et des partis religieux d'extrême droite , qui 
considèrent avoir un droit de propriété éternel sur les maisons de la localité de Cheikh Jarrah ! 
 

Pour les Palestiniens, cette nouvelle tentative de « purification ethnique » participe de l’accélération de 
la politique d’apartheid menée par l'Etat d'Israël et les dirigeants sionistes, dans la continuité de ce qui 
s’est passé en 1948. 
 
En réponse à ces nouvelles provocations, des manifestations massives contre les expulsions, contre les 
transferts, pour le droit de se déplacer ont lieu dans toute la Palestine, y compris à l’intérieur de l’Etat 
israélien, auxquelles se sont joints de nombreux citoyens Juifs. 



 

Les manifestations sont violemment réprimées mais la mobilisation ne recule pas. La police israélienne 
utilise des balles en caoutchouc, des gaz toxiques, des canons à eau putride, des grenades 
assourdissantes, l’armée multiplie les bombardements de la bande de Gaza. 
 

Depuis le 7 mai,  plus de 400 personnes ont été blessées 
 et 73 personnes ont été tuées ( dont 18 enfants). 

 
67 palestinien.nes dont 17 enfants. 

 
6 Israelien.ne.s dont 1 enfant. 

 

Alors que les dirigeants de l’Autorité palestinienne, au demeurant totalement discrédités, détestés et 
rejetés par les manifestants, ne sont pas autorisés à intervenir à Jérusalem, le département d’Etat 
américain vient d’appeler « Palestine et Israël à la désescalade ».  
 

Comme si les responsabilités étaient partagées ! 
 

Les Etats-Unis, comme de coutume,  ont usé de de leur droit de véto au Conseil de sécurité, empêchant 
une condamnation, même formelle, des agressions criminelles d’Israël. 
 

La France quant à elle, dans une attitude indigne  et complice du suzerain Américain,   
reste muette ou presque.  
 
Il est loin le temps où la France faisait entendre sa voix, condamnait fermement la colonisation illégale et 
prenait des initiatives pour organiser à Paris (octobre 2000) une réunion entre Yasser Arafat et Ehud 
Barak (1er Ministre Israélien de l'époque)   pour tenter de trouver un accord et  mettre fin à la seconde 
intifada. 
 
Plus que jamais nous devons toutes et tous nous mobiliser pour soutenir la lutte et les droits légitimes  
du peuple palestinien et  dénoncer la répression féroce de l’Etat d’Israël. 
 

TOUTES ET TOUS FAISONS ENTENDRE NOS VOIX 
POUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX 

DU PEUPLE PALESTINIEN 
 

HALTE AU MASSACRE ! 
 

RASSEMBLEMENT  
SAMEDI 15 MAI 2021 à 10 h 00 

 

PLACE DE VERDUN  à TARBES 
 


